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E n t r e : 
 

A, demeurant à D-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Geoffrey GALLÉ de 
Luxembourg du 26 juillet 2012, 
  
comparant par Maître Marco NOSBUSCH, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 

 
e t : 

 
 

B, faisant le commerce sous la dénomination B, Heizung Sanitär G + G, demeurant 
à L-(…), 
             
intimé aux fins du susdit exploit GALLÉ, 
 
comparant par Maître Frédéric NOEL, avocat à la Cour à Luxembourg. 
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LA COUR D'APPEL: 
 
 

Vu l’ordonnance de clôture de l’instruction du 30 avril 2013. 
 
Ouï le magistrat de la mise en état en son rapport oral à l’audience. 
 
 
Par requête déposée le 22 juin 2010, A a fait convoquer devant le tribunal du travail 
de Luxembourg B pour lui réclamer les montants suivants : 

- heures supplémentaires :                                                   2.575,50 € 
- frais de route :                                                                   1.652,21 € 
- indemnité compensatoire pour congé non pris :              2.080,00 € 
- frais généraux :                                                                    219,00 €. 

 
Par jugement du 15 juin 2012, le tribunal du travail a déclaré la demande non 
fondée au motif qu’elle a été formée contre un défendeur qui n’avait plus qualité. 
 
Pour dire que le défendeur n’a pas qualité, le tribunal du travail a : 

- retenu qu’en date du 3 septembre 2007 A a conclu un contrat de travail avec 
B, mais qu’à partir du mois d’avril 2008 les pièces versées relatives aux 
salaires et heures supplémentaires indiquent la société HEIZUNG 
SANITÄR B GmbH comme employeur ; 

- dit que le fait que B a constitué cette société entraîne que ce n’est plus B, 
mais sa société qui est à considérer comme employeur de A. 

 
De ce jugement, A a relevé appel et conclut que par réformation du jugement 
entrepris il soit fait droit à sa demande. 
 
L’appel est recevable pour avoir été introduit dans les formes et délai de la loi. 
 
A soutient que B est resté son employeur dès lors qu’il n’est nullement fait mention 
dans les statuts constitutifs de la société HEIZUNG SANITÄR B GmbH d’une 
quelconque reprise des salariés précédemment employés par B. 
 
Il résulte des pièces dont ont fait état les premiers juges comparées aux fiches de 
salaires antérieures qu’il y a eu transfert d’entreprise de B à la société HEIZUNG 
SANITÄR B GmbH et que celle-ci a donc repris le contrat de travail ayant lié A à 
B. 
 
A aurait partant dû diriger sa demande contre la société HEIZUNG SANITÄR B 
GmbH. 
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Ne l’ayant pas fait, les premiers juges ont à bon droit déclaré sa demande non 
fondée. 
 
 
A qui est à condamner aux frais et dépens de l’instance est à débouter de sa 
demande en obtention d’une indemnité de procédure pour l’instance d’appel. 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
la Cour d’appel, troisième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport oral du magistrat de la mise en état, 
 
 
déclare l’appel recevable, 
 
le déclare non fondé, 
 
confirme le jugement entrepris, 
 
déboute A de sa demande en obtention d’une indemnité de procédure pour 
l’instance d’appel, 
 
condamne A aux frais et dépens de l’instance d’appel. 
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